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 Ne pas confondre les résultats 
estimés, les résultats prévisionnels 

et les résultats provisoires
La réduction des délais de publication des 

comptes conduit les entreprises cotées à 
communiquer au marché des informations 

qui n’ont pas de caractère défi nitif et qui ne 
sont pas totalement auditées.

Par Xavier Paper, 
associé, Paper Audit & Conseil

1. L’objectif de la position de l’AMF
L’Autorité des marchés fi nanciers (AMF) a publié le 1er août 
2012 une position AMF n° 2004-04 relative aux communi-
cations portant sur des données fi nancières estimées ; cette 
position, qui traite de l’information fi nancière concernant 
un exercice clos, mais non encore défi nitive, s’inscrit dans le 
cadre de nombreuses pratiques conduisant les sociétés cotées 
à communiquer au marché des informations fi nancières au 
titre de l’exercice écoulé avant la date d’arrêté des comptes 
par les organes compétents. A travers sa position, source de 
précisions terminologiques, l’AMF souhaite que le marché 
ne confonde pas les informations fi nancières communi-
quées avant la date d’arrêté des comptes et celles résultant de 
la publication des comptes offi  ciels, sans, pour autant, que sa 
position ne soit susceptible de porter atteinte aux eff orts de 
réduction des délais de publication des comptes.

2. Les précisions terminologiques de l’AMF
Pour les besoins de son apport terminologique, l’AMF se 
réfère au règlement CE n° 809/2004 de la Commission du 
29 avril 2004 qui précise notamment, à l’article 2, les notions 
de «prévision de bénéfi ce» et d’«estimations de bénéfi ce»  ; 
cette dernière notion correspond à celle de «résultats 
estimés» au sens de la position AMF n° 2004-04. Les défi ni-
tions données par ce règlement sont reprises ci-après :
– «prévision du bénéfi ce : une séquence de mots qui énonce 
expressément ou indique implicitement un chiff re donné 
ou un chiff re minimum ou maximum correspondant au 
niveau probable des profi ts ou des pertes pour l’exercice 
en cours et/ou les exercices suivants, ou qui contient des 
données sur la base desquelles les profi ts ou les pertes 
futurs peuvent être calculés, même si aucun chiff re particu-
lier n’est indiqué, ni le mot «bénéfi ce» employé ;
– estimation du bénéfi ce  : une prévision du bénéfi ce 
concernant un exercice clos, pour lequel le résultat n’a pas 
encore été publié».
Selon l’AMF, le terme «résultats provisoires» doit être évité, 
compte tenu de son imprécision et des risques de confusion 
correspondants, pour être désormais remplacé par celui de 
«résultats estimés». La notion de «résultats provisoires» a 

pour origine le rapport de la COB sur les avertissements 
sur résultats d’avril 2000, selon lequel «la publication de 
résultats provisoires avant la fi n de l’audit des comptes 
(sociaux et consolidés) ne devrait se faire qu’avec de grandes 
précautions, en s’assurant notamment que l’ensemble des 
domaines signifi catifs soumis à l’appréciation des auditeurs 
a fait l’objet de diligences suffi  santes de leur part et n’appelle 
pas de réserves, et, le cas échéant, que le comité des comptes 
a validé les choix opérés».

3. Les cinq principes édictés par l’AMF
Lorsqu’une société cotée souhaite publier des données fi nan-
cières estimées, elle doit appliquer comme suit les cinq prin-
cipes énoncés par la position AMF n° 2004-04 : 
– qualifi er systématiquement de «résultats (ou données fi nan-
cières) estimés», à l’exclusion de toute autre terminologie, 
toute information fi nancière délivrée à compter de la date de 
clôture de l’exercice et avant la date de publication des comptes 
arrêtés aff érents à cet exercice ;
– communiquer clairement sur le degré d’implication, dans 
l’examen des données ou résultats estimés, de l’organe en 
charge de l’arrêté des comptes ainsi que sur la date prévue 
d’arrêté offi  ciel des comptes par ce même organe ;
– en termes de contenu, fournir au marché l’information la 
plus cohérente et la plus complète possible, notamment en 
présentant les agrégats habituellement utilisés par la société et 
en les accompagnant systématiquement des données compa-
rables issues des comptes de l’exercice précédent ;
– indiquer au marché ne pas avoir encore obtenu des commis-
saires aux comptes l’assurance qu’ils certifi eront les comptes 
sans réserves et préciser, de façon visible, que les résultats 
(données) estimés n’ont pas encore été vérifi és par les commis-
saires aux comptes ou qu’ils sont en cours d’audit ;
– prévoir, lors de la publication ultérieure des comptes arrêtés 
par l’organe compétent, l’explication des écarts signifi catifs 
par rapport aux résultats (données) estimés, en distinguant, si 
nécessaire, entre ceux résultant de réestimations entre la date 
de publication des résultats (données) estimés et celle de publi-
cation des comptes arrêtés et ceux résultant de l’apparition de 
nouvelles informations entre ces deux dates. ■


